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 n° 282 467du 22 décembre 2022 
dans l’affaire X / V 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. MOMMER 
Rue de l'Aurore 10 
1000 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 26 septembre 2022 par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, contre 

la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 31 août 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 26 octobre 2022 convoquant les parties à l’audience du 8 décembre 2022. 

 

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me E. FONTAINE loco Me C. MOMMER, 

avocat, et M. LISMONDE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 
 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 

 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité camerounaise, né le [&]/1996 à Batouri, dans 

la région de l’Est du Cameroun, d’ethnie peule et de confession musulmane, célibataire et sans enfant. 
Le 06/11/2020, vous introduisez une demande de protection internationale auprès de l’Office des 
étrangers. A l’appui de celle-ci, vous invoquez les faits suivants : 

 

A la fin de l’année 2016, vous partez vous installer à Maroua, dans la région de l’Extrême-Nord du 

Cameroun, et achetez une moto en vue de devenir taximan. Régulièrement, vous êtes amené à faire des 
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courses pour un certain Shed [J.], que vous convoyez entre le pont vert et le marché de Batoua. Le 

11/11/2017, l’homme vous appelle pour un trajet et lorsque vous le récupérez, il est accompagné d’une 
jeune fille d’une dizaine d’années. Vous retournez à votre domicile afin de vous reposer après la course 
et en fin d’après-midi, vous êtes arrêté par la police à votre domicile. Vous êtes emmené au poste de la 

police judiciaire de Maroua où vous rencontrez Shed [J.] et la petite fille en question, tous deux arrêtés 

après avoir projeté de commettre un attentat suicide dans le marché. Vous êtes détenu trois jours durant, 

torturé et accusé de complicité avec un membre de Boko Haram en étant son chauffeur. 

 

A l’issue du troisième jour, un ami policier de votre frère Souleyman, résidant en Belgique, vous reconnaît 
et décide de vous aider à vous évader au vu de son lien avec votre frère. L’homme vous demande alors 
d’aller vider un seau à l’extérieur de la prison et vous fait signe de vous enfuir. Vous vous mettez à courir 
et le policier vous ordonne de vous arrêter. Vous parvenez néanmoins à rejoindre la route et montez à 

bord d’un mototaxi en direction du quartier de Lopéré. Vous vous rendez dans un garage et dormez dans 

un camion qui vous conduit, le lendemain, à Kousseri afin de rejoindre le Tchad. De là, vous contactez 

votre grande sSur qui a eu vent des évènements et elle vous aide à organiser votre départ du pays via 
un passeur qui se rend à votre rencontre le 22/11/2017. Vous prenez alors l’avion à l’aéroport Hassan 
Djamous au Tchad avec de faux documents et vous arrivez en Turquie le jour-même. Vous prenez la mer 

deux jours plus tard, arrivez en Grèce sur l’île de Lesbos où vous introduisez une demande de protection 

internationale. En Grèce, vous apprenez de votre sSur que vous faites l’objet d’un avis de recherche et 
que vos parents sont régulièrement menacés par la police, si bien qu’il finissent par déménager au Nigéria. 
Vous restez trois ans en Grèce et recevez une décision de refus d’octroi d’un statut de protection 
internationale. Vous partez ensuite pour l’Allemagne puis arrivez en Belgique où vous introduisez la 
présente demande de protection internationale le 06/11/2020. 

 

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous remettez les documents suivants : une 
copie de votre carte nationalité d’identité camerounaise, délivrée le 25/01/2017, votre acte de naissance, 
dressé le 06/08/1996 à Batouri, une enveloppe DHL datée du 13/12/2021 et une copie d’un avis de 
recherche vous concernant, délivré le 05/12/2017 à Maroua. 

 

B. Motivation 

 

Tout d’abord, après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, 
relevons que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 

votre chef. 

 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise en ce qui vous concerne, étant donné 

qu'il peut être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure 

d'asile et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent. 

 

Cela étant, après un examen approfondi de l’ensemble des éléments que vous invoquez, force est de 
constater que vous ne fournissez pas d’indication permettant d’établir que vous avez quitté votre pays en 
raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou que 

vous pouvez invoquer ladite crainte dans le cas d’un éventuel retour dans votre pays. Vous n’avez pas 
non plus fourni de motifs sérieux qui prouvent le risque réel que vous subissiez des atteintes graves telles 

que définies dans le cadre de la protection subsidiaire. 

 

Rappelons que vous déclarez être accusé de collaboration avec l’organisation terroriste Boko Haram par 
les autorités camerounaises en raison de votre qualité de chauffeur d’un certain Shed [J.], arrêté tandis 

qu’il prévoyait un attentat au marché de Maroua (Notes de l’entretien personnel au CGRA de [S.] Aliou 

Baba du 18/05/2022 [ci-après « NEP »], p.15-16). Cependant, les nombreuses lacunes et 

invraisemblances présentes dans votre récit des faits ne sauraient en aucun cas permettre au 

Commissariat général de conclure à leur crédibilité. 

 

En effet, relevons déjà que vous demeurez pour le moins évasif en ce qui concerne les protagonistes de 

votre récit, que vous auriez transportés en amont de l’attentat qu’ils projetaient. Vous ne parvenez en effet 
qu’à fournir de frêles informations au sujet de Shed [J.], que vous auriez pourtant rencontré à plusieurs 

reprises lors de vos courses et avec qui vous auriez été emprisonné, et dites uniquement qu’il est boucher, 

âgé d’une trentaine d’année et qu’il est « un peu mince » (NEP, p.17), ce qui est insuffisant. De la même 
manière, vous demeurez on ne peut plus laconique dans votre description de la jeune fille qui, selon vous, 

l’accompagnait dans le projet d’attentat puisque vous êtes en mesure de dire seulement qu’elle devait 
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avoir dix ans et qu’elle portait des pagnes (NEP, p.18) ce qui, de nouveau, se veut particulièrement général 
si vous aviez du la voir à deux reprises (Ibid.). Ces lacunes entament déjà la crédibilité de vos allégations. 

 

De plus, soulignons que vos déclarations au sujet des conséquences de vos accointances avec ces 

personnes, à savoir votre arrestation et votre détention, ne sauraient, elles non plus, emporter la 

conviction du Commissariat général. En effet, notons d’emblée que vous ignorez les faits qui ont mené à 

vos poursuites alléguées puisque, interrogé à plusieurs reprises quant à l’attentat avorté de Shed [J.] et 

la jeune fille, vous ne faites que dire qu’il projetaient d’activer la ceinture explosive de la petite fille au 
marché (NEP, p.19), sans aucune autre forme de détail quant à la raison de l’échec de leur mission ni 
aux circonstances de leur arrestation. Or, si vous aviez dû être interrogé par la police et, de surcroît, 

détenu trois jours durant aux côtés de Shed [J.], il est légitime de penser que vous devriez être en mesure 

de fournir davantage d’informations quant au motif même des poursuites ayant mené à votre fuite du 

Cameroun et, à tout le moins, que vous vous soyez renseigné à ce sujet, ce qui ne ressort aucunement 

de vos déclarations (NEP, p.24). En outre, il convient de relever que votre description du moment de votre 

arrestation se veut une nouvelle fois particulièrement générale puisque vous dites seulement que quatre 

hommes armés et en civil sont venus vous interpeler, ont fouillé votre studio et perquisitionné un couteau 

traditionnel peul (NEP, p.20). De plus, vous éludez à deux reprises la question de savoir si les forces de 

l’ordre vous ont expliqué la raison de votre arrestation (NEP, p.21) et il ne ressort aucunement de vos 
déclarations que vous ayez cherché à connaître le motif de celle-ci, ni chez vous ni lors du trajet jusqu’au 
poste de la police judiciaire (NEP, p.20-21). Or, il est pour le moins surprenant que vous ne cherchiez à 

comprendre la situation tandis que vous êtes brusquement arrêté et emmené par des policiers. 

 

De plus, il convient de souligner que vous demeurez on ne peut plus général et laconique dans vos 

réponses lorsqu’il vous est demandé de développer les trois jours que vous auriez passé en détention, si 
bien qu’aucun sentiment de vécu n’émane de vos déclarations et qu’il est, dès lors, impossible de la 
considérer comme crédible. En effet, vous peinez à sortir de votre récit initial et à fournir des détails 

complémentaires lorsque vous y êtes invité en ce qui concerne votre arrivée au poste. Ainsi, vous ne 

faites que dire que vous avez aperçu la petite fille, sans plus d’élément sur sa situation si ce n’est qu’elle 
semblait stressée et qu’elle était menottée (NEP, p.21-22), des explosifs posés sur le comptoir de l’entrée 
du poste (NEP, p.17 et 21), ce qui semble assez invraisemblable au vu du danger que cela peut 

comporter, et Shed [J.], qu’on va a demandé d’identifier comme votre connaissance (NEP, p.21-22), ce 

qui demeure ténu. En outre, relevons que vos déclarations quant à l’interrogatoire consécutif à votre 
arrivée en détention et les violences que vous auriez subies au cours de celui-ci se veulent une nouvelle 

fois laconiques et stéréotypées puisque vous vous contentez de dire qu’on vous a demandé le nom de 
vos complices ainsi que les méfaits que votre organisation imputée s’apprêtait à commettre (NEP, p.22 
et 25), une réponse évasive, et quant aux tortures que vous déclarez avoir subies, notons que vous ne 

faites que dire que vos tortionnaires vous « bottaient » et vous « tapaient » mais que vous n’avez que peu 
de souvenir de l’évènement (NEP, p.22). Or, il est incohérent que vous disiez vous souvenir aussi bien 

du lieu où vous auriez été torturé que des questions qui vous auraient été posées, contrairement aux 

violences si, comme il ressort de vos déclarations, vos tortionnaires vous maltraitaient pendant qu’ils vous 
assénaient leurs questions. Ces lacunes et invraisemblances entachent encore la crédibilité de vos 

allégations. L’absence de tout sentiment de vécu dans vos déclarations quant à la suite de votre détention 
ne sauraient aucunement contredire le constat de manque de crédibilité de vos poursuites. A ce sujet, il 

convient de souligner que vous ne fournissez aucun élément concret quant à vos codétenus et notamment 

quant à Shed [J.], pourtant à l’origine de vos poursuites alléguées puisque vous n’identifiez aucune bribe 

de conversation avec cette personne ni ne détaillez les traces de violences que vous auriez constatées 

sur son corps malgré les deux invitations à cette fin (NEP, p.23-24). De plus, vous peinez à donner des 

informations un tant soit peu concrètes au sujet d’Arno, le chef de cellule, et vous contentez de dire qu’il 
vous a demandé les droits de cellule, que vous n’avez pas parlé avec lui par ailleurs et que vous n’avez 
pas pu le voir en raison de l’obscurité (NEP, p.24). Or, s’il est en capacité de vous placer dans la cellule 

et vous indiquer l’endroit où vous pouvez faire vos besoins, il est légitime de penser que vous devriez être 
en mesure de donner au moins quelques informations quant à sa physionomie. Par ailleurs, si vous 

affirmez qu’un groupe de personnes aurait rejoint votre geôle, vous êtes dans l’incapacité de donner la 
moindre information à leur sujet, si ce n’est qu’ils étaient cinq (Ibid.).  
 

Or, si vous aviez passé au moins une journée à leurs côtés, il est légitime de penser que devriez être en 

mesure de fournir une quelconque donnée les concernant que vous auriez vue ou entendue. Soulignons 

encore qu’interrogé sur la manière dont vous auriez occupé ces journées dans votre cellule, il ne ressort 
aucun élément de vécu de votre réponse puisque vous vous contentez de dire que vous n’avez rien fait 
(NEP, p.25). Ces élément affectent encore la crédibilité des problèmes que vous invoquez à l’appui de 
votre demande de protection internationale. 
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En outre, le Commissariat général soulève que le récit que vous livrez quant à votre évasion de prison se 

veut particulièrement invraisemblable et que des contradictions et graves lacunes dans vos déclarations 

relatives aux poursuites postérieures à votre départ du Cameroun terminent d’assoir le constat d’absence 

de crédibilité des faits que vous invoquez. En effet, vous déclarez qu’un policier, ami d’enfance de votre 
frère, vous a aidé à vous évader (NEP, p.16 et 26) mais, en plus du caractère particulièrement opportun 

d’une telle rencontre, vous êtes dans l’incapacité de donner rien que son nom ou d’expliquer comment et 
à quel moment il aurait contacté votre famille afin d’obtenir son argent (NEP, p.26-28), des informations 

pourtant élémentaires en ce qui concerne votre évasion. Vous justifiez ces lacunes en disant que vous 

n’avez été en contact avec votre sSur que lorsque vous êtes arrivé en Grèce (Ibid.), une affirmation 
pourtant contredite par vos déclarations selon lesquelles votre sSur vous aurait aidé dans le financement 
et l’organisation de votre voyage d’exil (NEP, p.11-12 et 27 ; corrections des NEP, voir mail du 06/08/2022 

en dossier administratif). De plus, il semble incohérent que cet homme vous appuie dans votre évasion 

si, comme vous l’expliquez, il appelle ses collègues afin de vous arrêter lorsque vous vous engagez dans 

votre fuite (NEP, p.26). Les éléments qui précèdent ne permettent aucunement de considérer votre 

évasion comme crédible. Au surplus, soulignons que vous vous perdez en réponses évasives lorsqu’il 
vous est demandé de développer les poursuites et recherches dont vous auriez fait l’objet après votre 
départ du pays puisque vous ne faites que dire que vous ne savez pas quand ou combien de fois la police 

se serait rendue au domicile de vos parents et les aurait menacés (NEP, p.28-30). Or, étant donné qu’il 
s’agit des faits qui, selon vous, vous tiennent éloigné du Cameroun et ont poussé vos parents à l’exil, il 
est légitime d’attendre de vous que vous connaissiez l’état des poursuites dont vous feriez l’objet et qui 
fondent votre demande de protection internationale. Notons, enfin, que vous vous contredisez quant à la 

localisation de votre mère puisqu’à l’occasion de votre entretien au Commissariat général, vous déclarez 
que celle-ci a fui au Nigéria en même temps que votre père (NEP, p. 26 et 29-30) quand, à l’Office des 
étrangers, vous disiez qu’elle résidait toujours à Maroua (Dossier administratif 3 dossier OE 3 Données 

personnelles, p.6). Ainsi, au regard de l’ensemble des éléments qui précèdent, le Commissariat général 
conclut que vous avez été en défaut de rendre crédibles les accusations des autorités camerounaises de 

collaboration avec l’organisation terroriste Boko Haram, la détention dont vous auriez fait l’objet, les 
mauvais traitements que vous auriez subis au cours de celle-ci ainsi que les poursuites ultérieures à ces 

évènements allégués. 

 

Pour appuyer vos déclarations, vous versez à votre dossier une copie d’un avis de recherche à votre 
encontre (Dossier administratif 3 farde Documents 3 pièce n°4). Cela étant, vous peinez à expliquer la 

manière dont vous auriez obtenu ce document puisque vous dites, de manière obscure, que le mari de 

votre sSur connaissait le policier et l’a croisé tandis qu’il était en vacances à Maroua (NEP, p.29) et vous 
dites par ailleurs que vous l’avez reçu tandis que vous étiez déjà en Belgique, à partir du mois d’août 2020 
(NEP, p.10 et 29), quand rien ne saurait expliquer que vous n’ayez eu connaissance de ce document 
pourtant daté du mois de décembre 2017. De plus, au vu de la corruption endémique et des trafics de 

faux qui sévissent au Cameroun (Dossier administratif 3 farde Informations sur le pays 3 pièce n°1), il est 

impossible de s’assurer de l’authenticité d’un tel document. Ill ne saurait dès lors être doté d’une force 
probante telle qu’elle viendrait renverser les considérations qui précèdent concluant à l’absence de 
crédibilité des faits que vous invoquez. 

 

Ces différents éléments empêchent de considérer qu’il existe dans votre chef une quelconque crainte 
fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, dès lors que les 

faits même invoqués au fondement de votre requête ne sont pas tenus pour crédibles, il n’existe, en effet, 
pas de « sérieux motifs de croire » que vous « encourrez un risque réel » de subir, en raison de ces 

mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou « la torture ou les traitements ou sanctions inhumains 
ou dégradants [&] dans votre pays d'origine », au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b), de ladite loi. 
 

Outre le statut de réfugié, un demandeur d’une protection internationale peut également se voir accorder 
le statut de protection subsidiaire si la violence aveugle dans le cadre du conflit armé qui affecte le pays 

d’origine du demandeur atteint un niveau tel qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’un civil qui retourne 
dans ce pays ou, le cas échéant, dans la région concernée, y courra, du seul fait de sa présence, un 

risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980. 
 

Il ressort cependant d’une analyse approfondie de la situation sécuritaire actuelle au Cameroun (voir COI 

Focus « Cameroun. Crise anglophone. Situation sécuritaire. » du 19 novembre 

2021, disponible sur 

https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_cameroun._crise_anglophone__situation_sec

uritaire_20211119.pdf ou https://www.cgvs.be/fr que ce pays est actuellement affecté par une crise 

https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_cameroun._crise_anglophone_
https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_cameroun._crise_anglophone_-_situation_securitaire_20211119.pdf
https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_cameroun._crise_anglophone_-_situation_securitaire_20211119.pdf
https://www.cgvs.be/fr
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appelée « crise anglophone ». Il s’agit toutefois d’un conflit localisé, qui se limite principalement aux deux 
régions anglophones du Nord-Ouest et du Sud-Ouest. La zone francophone du Cameroun n’est pas 
affectée par les violences liées à la crise anglophone, mis à part quelques incidents isolés. Il ressort donc 

clairement des informations que la violence liée à la crise anglophone est actuellement d’une ampleur 

très limitée dans la partie francophone du pays et qu’elle n’est pas généralisée. Dès lors, l’on ne peut pas 
affirmer qu’un civil, du seul fait de sa présence, y court un risque réel de subir une atteinte grave au sens 
de l’article 48/4 §2 c) de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Compte tenu des constatations qui précèdent, et après une analyse approfondie de toutes les informations 

disponibles, force est de conclure que la situation dans la partie francophone du Cameroun, plus 

précisément des régions de l’Est et de l’Extrême-Nord dont vous êtes originaire, ne répond pas aux 

critères définis à l’article 48/4, § 2 c) de la loi du 15 décembre 1980, qui vise à offrir une protection dans 
la situation exceptionnelle où la violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé atteint un niveau tel qu’il 
y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans le pays en question, ou en l’espèce dans la 
région en question, un civil y serait exposé, du seul fait de sa présence, à un risque réel de subir une 

atteinte grave telle que visée à l’article 48/4 §2 c) précité. 
 

En outre, le Commissariat général tient à souligner qu’il a pris en considération les corrections et 
clarifications que vous avez souhaité apporter aux notes de votre entretien personnel par voie de mail en 

date du 06/08/2022 (voir dossier administratif). Cela étant, ces corrections, portant sur des éléments non 

repris au sein de la présente décision, ne sauraient infléchir les considérations qui précèdent concluant à 

l’absence de crédibilité des faits que vous invoquez à l’appui de votre demande de protection 
internationale. 

 

Enfin, en ce qui concerne les documents dont il n’a pas encore été question supra, à savoir la copie de 
votre carte nationale d’identité camerounaise, de votre extrait d’acte de naissance ainsi que d’une 
enveloppe DHL (Dossier administratif 3 farde Documents 3 pièces n°1-3), soulignons qu’ils attestent de 
votre identité et de votre nationalité camerounaise ainsi que de l’envoi d’un courrier, des éléments non 
remis en cause par le Commissariat général et qui ne sauraient dès lors modifier les conclusions de la 

présente décision. 

 

Conclusion 

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers. » 

 

2. La requête 
 

2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des 
faits figurant dans la décision entreprise.  

 

2.2. Dans l’exposé de ses moyens, elle invoque la violation de diverses règles de droit.  
 

2.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des 

circonstances de fait propres à l’espèce. 
 

2.4. En conclusion, elle demande, à titre principal, de reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou, à 

titre subsidiaire, d’annuler la décision querellée ; à titre infiniment subsidiaire, elle sollicite l’octroi de la 
protection subsidiaire. 

 

2.5. Elle joint des éléments nouveaux à sa requête.  

 

3. L’observation liminaire  
 

Dans le cadre d’un recours de plein contentieux à l’encontre d’une décision du Commissaire général aux 
réfugiés et aux apatrides, le Conseil est nécessairement amené à apprécier les faits de la cause au regard 

des dispositions définissant le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire, à savoir les articles 

48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de 
Genève. Le Conseil examinera donc le présent recours en réformation sous l’angle de ces dispositions. 
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4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 
 

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le 

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New 

York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » 

s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, 
de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve 

hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la 

protection de ce pays ». 

 

4.2. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui 

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »). 

 

4.3. Le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué sont conformes au dossier administratif, sont 
pertinents et permettent de conclure que le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays ou en reste 

éloigné par crainte au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève. Le 

Conseil rappelle qu’il appartient au demandeur de convaincre l’autorité chargée de l’examen de sa 
demande de protection internationale qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut 
qu’il revendique. Or, en l’espèce, les déclarations du requérant et les documents qu’il exhibe ne sont pas, 

au vu des griefs soulevés dans la décision querellée, de nature à convaincre le Conseil qu’il relate des 

faits réellement vécus, en particulier qu’il serait accusé de collaborer avec l’organisation terroriste Boko 

Haram et qu’il aurait rencontré des problèmes dans son pays d’origine en raison de cette accusation.  

 

4.4. Dans sa requête, la partie requérante n’avance aucun élément susceptible d’énerver les motifs de 
l’acte attaqué ou d’établir le bien-fondé des craintes et risques allégués.  

 

4.4.1. A l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que le Commissaire général a 

procédé à une analyse adéquate des différentes déclarations du requérant et des pièces qu’il exhibe à 

l’appui de sa demande de protection internationale, lesquelles ont été correctement analysées à la lumière 

de l’ensemble des éléments du dossier administratif. Sur la base de son analyse, le Commissaire général 
a pu légitimement conclure que les problèmes invoqués par le requérant ne sont aucunement établis et 

qu’il n’existe pas, dans son chef, une crainte fondée de persécutions en cas de retour dans son pays 
d’origine. Le Conseil ne peut dès lors se satisfaire d’arguments qui se bornent à répéter ou paraphraser 

les dépositions antérieures du requérant et à minimiser les griefs formulés par le Commissaire général. 

En outre, le Conseil estime que les conditions d’application de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 

ne sont pas remplies en l’espèce, la partie requérante n’établissant pas avoir été persécutée ou avoir subi 
des atteintes graves ou avoir fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes. 

Enfin, la crédibilité générale du requérant n’ayant pu être établie, le bénéfice du doute qu’il sollicite ne 
peut pas lui être accordé. 

 

4.4.2. Le Conseil n’est pas convaincu par les explications factuelles avancées en termes de requête. Ainsi 
notamment, l’ancrage du groupe islamiste Boko Haram au Cameroun, la brève période sur laquelle les 

faits allégués se sont déroulés, l’écoulement du temps depuis les évènements que relate le requérant, 

son « état de choc » et de stress ainsi que son anxiété, ses méconnaissances à l’égard de l’organisation 
Boko Haram et des protagonistes allégués et les explications y afférentes, la simple erreur matérielle 

concernant l’identité de la supposée personne menottée au poste de police, les explications relatives au 

comportement accusateur et agressif adopté par les forces de l’ordre justifiant ses déclarations évasives 
quant aux motifs de sa prétendue arrestation, les explications afférentes à sa supposée arrivée au poste 

de police, le « contexte tendu » de la soi-disant rencontre entre le requérant et l’ami d’enfance de son 
frère, les développements relatifs à la contradiction sur le lieu de résidence de sa mère ou des allégations 

telles que « […] il n’est pas invraisemblable que des objets dangereux soient posés sur une table dans la 

pièce dans laquelle il a été emmené, puisque les faits venaient de se produire. […] il est probable que les 

explosifs aient été mis hors d’état de nuire avant qu’ils ne soient posés sur le comptoir » ; « […] l’ami de 
son frère ne voulait pas éveiller, auprès de ses collègues, des soupçons de complicité dans l’évasion du 
requérant » ; « […] le fait que le requérant n’ait plus de membre de sa famille proche à Maroua rend 
compliqué le fait de s’informer de la suite des procédures entamées à son encontre » ; « Vu son profil de 

jeune homme au faible niveau socio-économique, il est tout à fait crédible qu’il ait fait l’objet d’une 
arrestation et d’une détention » ou encore des précisions au sujet de sa prétendue évasion ne justifient 

pas les nombreuses lacunes et incohérences apparaissant dans son récit.  
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4.4.3. En ce qui concerne la documentation annexée à la requête et les arguments y relatifs exposés par 

la partie requérante, le Conseil rappelle qu’il n’a pas pour tâche de statuer in abstracto, sur une base 

purement hypothétique : il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement une 
crainte fondée de persécutions ou un risque réel de subir des atteintes graves ou qu’il fait partie d’un 
groupe systématiquement exposé à pareilles persécutions ou atteintes au regard des informations 

disponibles sur son pays, quod non en l’espèce, les problèmes invoqués par le requérant n’étant pas 
crédibles. L’allégation de la partie requérante selon laquelle « […] les jeunes de Maroua ont été 

particulièrement sollicités par Boko Haram durant leurs campagnes de recrutement » ressortant du 

rapport de International Crisis Group n’est pas susceptible de modifier l’appréciation du Conseil dans la 
présente affaire. Concernant l’avis de recherche, déposé au dossier administratif, le Commissariat général 

a correctement relevé qu’en raison des circonstances de son obtention et du niveau très élevé de 
corruption au Cameroun, il ne dispose pas d’une force probante suffisante pour rétablir la crédibilité du 

récit du requérant ; le Conseil estime que ces éléments suffisent à remettre en cause l’authenticité de ce 
document.  

 

4.5. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste éloignée 
par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Les développements 
qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi de la requête, cet examen ne pouvant, en toute 

hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande. Le Conseil rappelle à cet égard 

que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au contentieux de l’asile, il est amené 
à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se prononcer par un arrêt dont les motifs lui 
sont propres et qui se substitue intégralement à la décision attaquée. Il en résulte que l’examen des vices 
éventuels affectant cette dernière a perdu toute pertinence. 

 

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 
 

5.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection subsidiaire 

est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de 
l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays 
d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne 

peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, 

pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». 

Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves: 

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou 

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays 

d'origine ; ou 

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas 

de conflit armé interne ou international ». 

 

5.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur 

des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la 

qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard 
de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de 

fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des 

mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays 
d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, 
§ 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des 
traitements ou sanctions inhumains ou dégradants. 

 

5.3. En outre, le Conseil n’aperçoit dans le dossier de la procédure aucun élément indiquant l’existence 
de sérieux motifs de croire que la partie requérante serait exposée à un risque réel de subir des atteintes 

graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. 

 

5.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue 

par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Les développements qui précèdent rendent inutile un 
examen plus approfondi de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre 
conclusion quant au fond de la demande. 

 

6. La demande d’annulation 
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Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant disposer de 
tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande de protection internationale. La 
demande d’annulation formulée en termes de requête est dès lors devenue sans objet. 

 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article 1er 
 
La partie requérante n’est pas reconnue comme réfugiée. 
 

Article 2 
 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux décembre deux mille vingt-deux par : 

 

 

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. B. TIMMERMANS, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

B. TIMMERMANS C. ANTOINE 

 

 

 

 

 

 

  

 


